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3        Protection du public

L’AIINB réglemente les infirmières immatriculées et les infirmières 

praticiennes au Nouveau-Brunswick pour assurer la prestation 

de soins sécuritaires, compétents et conformes à l’éthique dans 

l’intérêt du public.

MANDAT

AIINB a adopté une approche en trois volets en matière 

d’autoréglementation. L’AIINB s’efforce :

1.	 De promouvoir une bonne pratique qui satisfait aux 
normes de la pratique infirmière et de la formation 
infirmière.

2.	 D’empêcher une formation infirmière ou une pratique 
infirmière qui ne satisfait pas aux normes, ce qu’elle 
fait par l’examen des programmes, la consultation, la 
transmission d’information et la formation.

3.	 D’intervenir quand la formation infirmière ou la pra-
tique infirmière ne satisfait pas aux normes d’une 
prestation de services infirmiers sécuritaire et com-
pétente à la population du Nouveau-Brunswick.

En mettant l’accent surtout sur la promotion de pra-
tiques exemplaires, nous réduisons au minimum le besoin 
d’effectuer des interventions disciplinaires. Bien que les 
incidents d’inconduite ou d’incompétence soient rares, 
vu le nombre d’infirmières qui fournissent des services 
professionnels au public, cela peut arriver. 

PROTECTION DU PUBLIC
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L’Association est l’organisme de réglementation des infirmières 
immatriculées et des infirmières praticiennes du Nouveau-
Brunswick depuis 1916. La Loi sur les infirmières et infirmiers 
définit nos responsabilités. La réglementation vise à protéger 
le public en assurant des programmes de formation infirmière 
qui respectent les meilleures pratiques et les meilleures normes, 
et à veiller à ce que les patients, les clients et les collectivités 

Les normes de formation infirmière et 
de pratique infirmière sont établies  
par l’AIINB, mais ce sont les infirmières  
immatriculées et les infirmières  
praticiennes qui les incarnent par  
leur pratique infirmière quotidienne  
sécuritaire, compétente et conforme  
à l’éthique.

•	 Établir des normes pour la pratique infirmière et la forma-
tion infirmière;

•	 Établir les exigences de l’admission à la profession pour 
les diplômées et les infirmières formées au Canada et à 
l’étranger;

•	 Examiner régulièrement les programmes de formation infir-
mière pour vérifier que les normes de formation infirmière 
sont respectées;

•	 Maintenir des exigences pour l’immatriculation afin de 
s’assurer que les infirmières qui travaillent au Nouveau-
Brunswick sont aptes à exercer la profession; 

•	 Soutenir les demandes d’immatriculation des diplômés 
internationaux en sciences infirmières au moyen d’un pro-
cessus d’évaluation et de formation qui vise à favoriser leur 
immatriculation au Nouveau-Brunswick; 

•	 Réagir aux plaintes reçues de membres, d’employeurs et du 
public – des comités de l’AIINB, auxquels siègent des mem-
bres de l’AIINB et du public, examinent les plaintes et voient 
aux processus de l’étude du comportement professionnel 
et de discipline.

À PROPOS DE L’AIINB

reçoivent des services infirmiers sécuritaires et compétents. 
L’AIINB soutient les infirmières et infirmiers pour les aider à 
fournir des soins sécuritaires et compétents, ce qu’elle fait par 
la consultation, l’information, la formation et la collaboration 
avec les intervenants clés. L’AIINB s’acquitte de ses fonctions de 
réglementation de différentes façons, à savoir :
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TENDANCES DE 2018 : LA 
LÉGALISATION DU CANNABIS ET LA 
CRISE NATIONALE DES OPIOÏDES
Soutien de la pratique infirmière :  
le cannabis

Tandis que le Canada et le Nouveau-Brunswick se préparaient à 
la légalisation du cannabis, il était important que les infirmières 
en considèrent les conséquences pour la santé publique et 
œuvrent à l’atténuation des méfaits associés au cannabis non 
thérapeutique. L’AIINB a publié un énoncé intitulé Consommation 
de cannabis à des fins non médicales qui appuie une approche de 
réduction des méfaits de l’utilisation du cannabis. Comme les 
infirmières forment le plus important groupe de fournisseurs de 
soins de santé et qu’elles sont souvent le premier point de con-
tact d’une personne avec le système de soins de santé, elles ont 
la responsabilité d’évaluer, d’éduquer et d’appuyer les consom-
mateurs de cannabis. L’AIINB a créé des outils (La consommation 
de cannabis à des fins non médicales, trousse de ressource sur 
le cannabis) pour appuyer les infirmières en leur fournissant 
de l’information fondée sur des données probantes au sujet du 
cannabis, y compris les effets sur la santé, les méthodes de con-
sommation et des ressources sur la réduction des méfaits.

Les infirmières doivent également considérer leur pro-
pre responsabilité relativement au Code de déontologie et aux 
Normes d’exercice pour les infirmières immatriculées si elles con-
somment elles-mêmes du cannabis (à des thérapeutiques ou 

Soutien de la pratique infirmière :  
la crise des opioïdes

Les II et les IP se préoccupent de la crise des opioïdes et de ses 
effets sur la population du Canada et du Nouveau-Brunswick. 
Pour appuyer les infirmières et infirmiers, qui fournissent des 
soins de santé en milieu communautaire et dans de nombreux 
autres milieux, l’AIINB a créé de nombreuses ressources, notam-
ment : Quand les infirmières immatriculées (II) peuvent-elles 
administrer de la naloxone?, L’usage problématique de substances 
: la réintégration à la profession infirmière et une trousse d’outils 
pour les opioïdes. Les ressources de la trousse d’outils pour les 
opioïdes s’adressent aussi bien aux fournisseurs de soins de santé 
qu’au public. Elle contient de l’information sur la réduction des 
méfaits, la prescription des opioïdes, l’usage problématique 
de substances et la gestion des médicaments opioïdes, et une 
brochure sur les mesures à prendre quand une surdose est soup-
çonnée. L’AIINB a également publié dans le numéro de l’automne 
2018 d’Info Nursing deux articles portant sur la crise des opioïdes 
au Nouveau-Brunswick :

 
•	 Opioïdes : le parcours d’une II par Martine Levasseur, II, Service 

de traitement des dépendances, Edmundston  

•	 Une entrevue avec Dre Jennifer Russel sur ce que le gouverne-
ment du Nouveau-Brunswick compte faire pour gérer la crise 
des opioïdes au Nouveau-Brunswick

CE QUE LES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DOIVENT SAVOIR

récréatives). Pour appuyer les professionnels en soins infirmiers à 
cet égard, l’AIINB a collaboré avec l’Association des infirmières et 
infirmiers auxiliaires autorisés du Nouveau-Brunswick (AIAANB) 
pour produire la FAQ sur le cannabis.

En 2019, l’AIINB publiera une directive professionnelle 
intitulée Le soin des clients autorisés à utiliser du cannabis théra-
peutique (document commun de l’AIINB et de l’AIAANB) et elle 
continuera à surveiller la consommation de cannabis et à com-
muniquer de l’information aux membres.  
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FORMATION INFIRMIÈRE

L’AIINB recueille des données auprès des écoles de formation 
infirmière du Nouveau-Brunswick pour éclairer sa vision de 
l’avenir de la profession infirmière dans l’intérêt des citoyens. 

L’information sert aussi à la planification des ressources finan-
cières et des effectifs infirmiers par l’AIINB et les intervenants 
en santé, y compris le gouvernement du Nouveau-Brunswick.

FIGURE 2  Nombre d’étudiantes à la maîtrise
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FIGURE 1  Nombre d’étudiantes inscrites au B. Sc. Inf.
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Appels de consultation en matière 
de pratique 

L’Association des infirmières et infirmiers du Nouveau-
Brunswick (AIINB) soutient l’exercice de la profession 
infirmière en offrant un service de consultation confi-
dentiel aux infirmières immatriculées (II) dans tous les 
domaines d’exercice ainsi qu’au public. Une consultation 
est une interaction durant laquelle un avis expert est 
fourni sur une question ayant trait à la pratique profes-
sionnelle; elle peut avoir lieu en personne, par téléphone 
ou par courriel. Le service de consultation couvre une 
variété de sujets, par exemple :

•	 l’interprétation des documents de l’AIINB et des 
mesures législatives en vigueur (p. ex., normes, Loi 
sur les infirmières et infirmiers);   

•	 la fourniture de conseils portant sur les comporte-
ments éthiques, des questions relatives à la sécurité 
des patients et les mesures appropriées à prendre, 
la résolution de conflits ou la gestion des préoccupa-
tions liées à la pratique. 

Toutes les consultations sont recueillies dans une base 
de données, ce qui permet de saisir et d’analyser les 

APPELS DE CONSULTATION EN MATIÈRE DE PRATIQUE

nouvelles tendances et d’y réagir et de nous assurer que 
nous fournissons un soutien cohérent et fondé sur des 
données probantes. Cette information nous sert égale-
ment dans la planification de nos futurs documents, FAQ 
et présentations. 

Nombre total de consultations

En 2018, l’AIINB a répondu à 1191 demandes de consulta-
tion, comparativement à 929 en 2017 (figure 4).

La majorité des consultations, soit 851, ont eu lieu 
avec des II. L’AIINB a aussi reçu 96 appels du public, qui 

FIGURE 4  Nombre total de consultations
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a consulté l’Association sur une variété de sujets – notamment, 
on a voulu savoir comment trouver une IP comme fournisseur de 
soins primaires, comment obtenir l’immatriculation infirmière 
et comment déposer une plainte auprès de l’AIINB, et quel est le 
champ d’exercice de l’infirmière praticienne.

  Parmi les II qui ont consulté l’AIINB, 369 travaillaient en 
soins directs, 115 étaient dans le domaine de l’administration, 
185 étaient infirmières praticiennes (IP) et 182 étaient dans la 
catégorie « Autres », qui comprend les infirmières gestionnaires 
et les infirmières en formation, en recherche et hors province.

APPELS DE CONSULTATION EN MATIÈRE DE PRATIQUE

Sujets de consultation

Les consultations portent sur une grande variété de sujets 
(figure 7), dont bon nombre ont trait à l’immatriculation de 
l’AIINB, au champ d’exercice des IP, au champ d’exercice des II, à 
l’administration de médicaments, à la pratique autonome et au 
NCLEX. La consultation peut se conclure par des conseils fournis 
par une infirmière-conseil de l’AIINB, l’examen des ressources de 
l’AIINB, le renvoi à une autre organisme, la planification d’une 
rencontre de suivi, ou la prestation d’une présentation. Les 
questions des membres sont importantes pour nous, car elles 
nous aident à mieux appuyer la pratique et la prestation de soins 
sécuritaires, compétents et conformes à l’éthique dans l’intérêt 
du public.

FIGURE 7  Sujets de consultation  (du 1er décembre 2017 au 30 novembre 2018)
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Présentations

En réponse à une consultation ou à une demande précise, le 
personnel de l’AIINB a livré 29 présentations à 822 personnes. 
Une présentation peut être demandée dans le cadre d’une con-
sultation ou au moyen du site Web de l’AIINB. L’AIINB offre des 
présentations sur les sujets suivants :

•	 Travailler ensemble : pratique intraprofessionnelle  
des II et des IAA

•	 La tenue de dossiers : pourquoi tous ces documents?
•	 Le professionnalisme
•	 Travailler avec des ressources limitées : stratégies  

pour les II et les IP
•	 Le cannabis : implications pour la profession infirmière
•	 Normes d’exercice : incarnez vos normes d’exercice  

au quotidien
•	 Transition vers la pratique infirmière : d’étudiante  

infirmière à infirmière immatriculée

Documents de l’AIINB 

L’AIINB publie des documents pour soutenir la profession infir-
mière, dont bon nombre sont directement inspirés des questions 
posées par les infirmières. En 2018, l’AIINB a produit plusieurs 
documents, notamment :

•	 Énoncé : Consommation de cannabis à des fins  
non médicales

•	 Directive professionnelle : La gestion des infirmières  
immatriculées ayant d’importants problèmes reliés à  
leur pratique

•	 Fiche d’information : Prescription de méthadone par les 
infirmières praticiennes

•	 FAQ : Les IP sont-elles autorisées à prescrire de la  
méthadone au Nouveau-Brunswick?

•	 FAQ : La consommation de cannabis à des fins non médicales
•	 FAQ : Le cannabis (document commun de l’AIINB et  

de l’AIAANB)
•	 FAQ : Quand les infirmières immatriculées (II) peuvent-elles 

administrer de la naloxone?
•	 FAQ : Utilisation correcte ou abusive du titre professionnel 
•	 FAQ : Qu’est-ce qu’une directive?
•	 FAQ : Obligation de signaler : Quand ai-je la responsabilité de 

le faire et comment dois-je le faire?
•	 FAQ : Je suis une infirmière immatriculée/infirmière  

praticienne qui exerce au Nouveau-Brunswick. Comment 
puis-je obtenir des conseils relatifs à la pratique de l’AIINB?

•	 FAQ : Que dois-je savoir à propos des soins infirmiers  
dans les camps?

Tous les documents se trouvent sur le site Web de l’AIINB à 
www.aiinb.nb.ca.

PRÉSENTATIONS ET DOCUMENTS
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Conformité et vérification du PMC

Pour satisfaire au Programme de maintien de la compé-
tence (PMC), les membres réfléchissent sur leur pratique 
par l’autoévaluation, préparent un plan d’apprentissage 
et évaluent les effets des activités d’apprentissage. Les 
infirmières immatriculées et les infirmières praticiennes 
sont tenues de se conformer aux exigences du PMC pour 
maintenir leur immatriculation. Chaque personne doit 
répondre à une question obligatoire sur son formulaire 
annuel de renouvellement d’immatriculation pour con-
firmer qu’elle a rempli les exigences du PMC. La conformité 
des membres au PMC est surveillée au moyen d’un proces-
sus de vérification.

Langue II IP

anglais 254 8

français 132 5

Domaine d’exercice II IP

soins directs 281 11

administration 28 0

formation 23 0

recherche 1 0

autre 53 2

Milieu d’emploi II IP

hôpital 239 0

communauté 59 10

foyer de soins 39 0

établissement d’enseignement 11 0

autre 38 3

PROGRAMME DE MAINTIEN DE LA COMPÉTENCE (PMC)

386 IIs, 
13 IPs vérifiées

5 % des II et 10 % des IP 
vérifiées chaque année

Suivi requis auprès 
de 10 membres
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Comité thérapeutique des infirmières 
praticiennes 

Le comité thérapeutique des infirmières praticiennes est un 
comité consultatif du Conseil d’administration de l’AIINB. Il est 
composé de deux infirmières praticiennes (IP), de deux phar-
maciens et de deux médecins nommés par leurs organismes de 
réglementation respectifs. Le comité élabore et révise les Annexes 
pour prescrire des IP qui établissent les tests de dépistage et de 
diagnostic qui peuvent être prescrits et interprétés, les médica-
ments qui peuvent être sélectionnés ou prescrits ainsi que les 
formes d’énergie qui peuvent être prescrites et les conditions 
dans lesquelles elles peuvent l’être par une infirmière pratici-
enne. Le comité a tenu trois réunions en 2018. Les réunions ont 
abouti aux résultats suivants : l’approbation par le ministre de la 
prescription de méthadone par les IP pour la gestion des opioïdes 
et de la douleur, et la prescription de cannabis. L’autorisation de 
prescrire de la méthadone ou du cannabis nécessite le maintien 
de la compétence de l’IP, qui doit suivre la formation recomman-
dée sur ces substances.

Membres du comité : Martha Vickers, IP (présidente); Janet 
Weber, IP; Christine Michaud, pharmacienne; Katrina Mulherin, 
pharmacienne; Dre Naomi White; Dr Timothy Snell.

Comité des plaintes

Le comité des plaintes examine les plaintes écrites reçues au sujet 
de la conduite de membres ou d’anciens membres de l’AIINB, 
conformément à la Loi sur les infirmières et infirmiers. Durant 
l’année, le personnel de l’AIINB reçoit de nombreux appels et 

courriels concernant des plaintes potentielles, qui toutefois ne 
mènent pas tous à une plainte officielle nécessitant un processus 
d’étude du comportement professionnel en vertu de la Loi sur les 
infirmières et infirmiers.

Membres du comité : Monique Mallet-Boucher (présidente), 
Angela Arsenault-Daigle, Renée Benoit-Valdron, Julie Boudreau, 
Marius Chiasson, Erin Corrigan, Denise Cyr-Laplante, Diana 
Dupont, Roland Losier, Albert Martin, Aline Saintonge, Jeannita 
Sonier et Edith Tribe.

Comité de discipline et comité de révision  

En vertu de la Loi sur les infirmières et infirmiers, l’AIINB doit main-
tenir un processus pour traiter les plaintes déposées contre des 
infirmières au sujet de leur conduite professionnelle ou de leur 
aptitude à exercer la profession. Le comité de discipline et le 
comité de révision étudient les plaintes qui leur sont renvoyées 
par le comité des plaintes de l’Association. Les problèmes liés à 
la santé qui peuvent contribuer à une pratique infirmière non 
sécuritaire sont étudiés par le comité de révision, tandis que le 
comité de discipline se penche sur les autres types de plaintes. 

Membres du comité : Odette Arseneau (présidente), 
Sharon Smyth Okana, Dorothy Arsenault, Sharon Benoit, 
Eric Chamberlain, Trevor Hamilton, Édith Côté Léger, Brandie 
McCormack, France Marquis, Heidi Mew, Ghislain Ouellet, 
Catherine Pelazar, Rhonda Reynolds, Jacqueline Savoie, Line 
Savoie, Marlene Sipprell, Nancy Sirois Walsh, Carolyne Steves, 
Louise Thibodeau, Nathaniel Wickett, Gérald Bourque, Charles 
Flewelling, Elisabeth Goguen, Marguerite Levesque, Gérald 
Pelletier, Édith Peters. 

Comité consultatif de la formation 
infirmière

L’approbation de tous les programmes d’admission à la pro-
fession est l’un des moyens par lesquels l’AIINB s’assure de 
la prestation de soins infirmiers sécuritaires, compétents 
et conformes à l’éthique au public. L’objectif du processus 
d’approbation est de veiller à ce que les programmes de bacca-
lauréat, de formation d’infirmière praticienne et de réintégration 
à la profession respectent les Normes de formation infirmière au 
Nouveau-Brunswick et intègrent les compétences de niveau 
débutant. Le comité consultatif de la formation infirmière 
donne des avis au Conseil d’administration de l’AIINB au sujet 
de l’élaboration et de la révision des normes de formation infir-

COMITÉ DES PLAINTES 2018 TOTAL

Nouvelles plaintes 17

Réunions du comité des plaintes 19

Plaintes renvoyées au comité de révision 9

Plaintes renvoyées au comité de discipline 6

Suspension de l’immatriculation 10

Plaintes rejetées 4

Cas reportés à 2019 4

TABLEAU 1  Plaintes 2018

COMITÉS PRÉVUS PAR LA LOI ET COMITÉS PERMANENTS
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mière et lui soumet des recommandations suivant les examens 
d’écoles de formation infirmière.

En 2018, le comité a tenu cinq réunions, qui ont porté sur les 
points suivants : examen des rapports d’étape de l’approbation 
du programme de baccalauréat de l’Université de Moncton 
(2016); approbation du programme de formation d’infirmières 
praticiennes de l’Université de Moncton (2015); approbation 
du programme de formation d’infirmières praticiennes de 
l’Université du Nouveau-Brunswick (2016); approbation du pro-
gramme de transition et de réintégration du Registered Nurse 
Professional Development Centre (2016). Le comité a également 
révisé ses attributions et sa composition afin de renforcer sa 
capacité et sa reddition de comptes envers le public.

Membres du comité : Nancy Sheehan (présidente par inté-
rim), Liette Andrée Landry (présidente d’octobre 2018 à août 
2019), Marissa Babin, Nicole Irving, Lisa Keirstead-Johnson, 

COMITÉS PRÉVUS PAR LA LOI ET COMITÉS PERMANENTS

Raelyn Lagace, Lucie-Anne Landry, Linda Plourde, Angela Snyder 
et Loretta Waycott.

Rapport du comité des résolutions

Le comité des résolutions a reçu une résolution en mars 2018, qui 
a été jugée irrecevable. Deux résolutions ont été proposées par 
des membres à l’assemblée générale annuelle, qui a voté pour 
leur adoption.

Les membres suivants de la section de Chaleur ont siégé 
au comité des résolutions en 2018 : Susan LeBlanc (présidente), 
Rachel Boudreau et Caroline Hachey.
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Le nombre total de membres comprend les II et les IP en pratique active, les membres non actifs et les membres à vie.

STATISTIQUES SUR LES MEMBRES

FIGURE 8  II et IP en pratique active
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FIGURE 9   Nombre de nouvelles inscriptions au registre
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*Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.  **Comprend les emplois temporaires, les congés et les inconnus.

STATISTIQUES SUR LES MEMBRES

FIGURE 10   Répartition des emplois en soins infirmiers*
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FIGURE 12   Départs à la retraite prévus, 2019-2023
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Demandes d’immatriculation 
des diplômés internationaux en 
sciences infirmières (DISI)

Toute personne qui présente une demande 
d’immatriculation doit avoir suivi un programme 
de formation infirmière approuvé par l’AIINB, 
ou l’équivalent. L’AIINB évalue les diplômes et 
la formation des diplômés internationaux en sci-
ences infirmières en les comparant aux normes 
canadiennes d’admission à la profession.   

Si des lacunes sont relevées dans les 
compétences d’une personne qui présente une 
demande d’immatriculation, elle doit suivre une 
formation additionnelle pour devenir admissi-
ble à l’inscription à l’examen d’immatriculation 
national en vue d’obtenir l’autorisation 
d’exercer au Nouveau-Brunswick.

*Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.  **Comprend les cabinets de médecin, les milieux industriels, les 
établissements d’enseignement, le travail autonome, les associations, le gouvernement, les établissements correctionnels, les centres de traitement 

des dépendances et les Forces armées.  ***Le milieu communautaire regroupe les services de santé publique, le Programme extra-mural (Medavie), les 
centres de services de santé, les cliniques de santé mentale et les centres de santé communautaires. 
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Hôpital
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FIGURE 14   Lieu d’emploi*
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*Cer taines plaintes relèvent de plus d’une catégorie. 
Incompétence : erreur dans l’administration de médicaments, 
tenue de dossiers déficiente, manque de connaissances, 
d’habiletés et de jugement • Conduite indigne d’un 
professionnel : vol, fraude ou tromperie, malhonnêteté, 
comportement non éthique  •  Conduite indigne d’un membre : 
atteinte à la vie privée, violation de la Loi sur les infirmières 
et infirmiers, condamnation criminelle, mauvaise utilisation 
d’un titre, conduite non appropriée  •  Aptitude à exercer la 
profession : un état cognitif, physique, psychologique ou 
affectif ou une dépendance à l’alcool ou aux drogues qui peut 
nuire à la capacité de l’II d’exercer la profession

Immatriculations assorties de conditions

En 2018, le personnel de l’AIINB a surveillé 16 membres qui avaient 
obtenu une immatriculation assortie de conditions à la suite de 
plaintes entendues par le comité de discipline ou le comité de 
révision. Une immatriculation assortie de conditions impose des 
conditions et des limites sur la pratique infirmière d’un membre 
afin d’assurer une prestation de soins sécuritaire et compétente. 
Les conditions peuvent être une formation de rattrapage, une 
évaluation du rendement, des rapports sur l’état de santé, des 
tests de dépistage antidrogue aléatoires, et le paiement des 
sommes précisées. Les immatriculations assorties de conditions 
sont accordées au cas par cas, et les conditions restent générale-
ment en place pendant un an ou deux suivant le retour actif à la 
pratique infirmière. Toute infraction aux conditions d’une imma-
triculation entraîne automatiquement la suspension du membre 
et un renvoi du dossier au comité de révision ou au comité de 
discipline pour un autre examen. Le personnel de l’AIINB travaille 
avec les membres immatriculés et les employeurs pour assurer 
la conformité.

STATISTIQUES SUR LES MEMBRES

Transgressions (pratique non autorisée)

En 2018, le personnel de l’AIINB a été avisé de 13 cas de transgres-
sion, auxquels il a donné suite; cinq membres ont dû payer des 
frais pour exercice non autorisé de la profession. En vertu de la Loi 
sur les infirmières et infirmiers, il est illégal d’exercer la profession 
infirmière au Nouveau-Brunswick sans détenir une immatricula-
tion active. Un membre qui exerce la profession infirmière sans 
détenir une immatriculation est réputé avoir enfreint la Loi et 
reçoit une amende, ce qui vaut aussi bien pour les infirmières 
que pour les infirmières praticiennes. Les heures travaillées sans 
immatriculation ne peuvent pas être comptées dans le nombre 
d’heures exigé pour renouveler son immatriculation infirmière.  

FIGURE 15   Nombre de plaintes reçues par année
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FIGURE 17   Nature des plaintes*
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POUR L’EXERCICE TERMINÉ LE 30 NOVEMBRE 2018, L’AIINB A 
enregistré un excédent opérationnel de 531 968 $, compara-
tivement à un excédent prévu de 3 440 $. Les revenus réels tirés 
des cotisations ont été supérieurs aux projections de revenus 
prudentes qui avaient été établies. Les charges opérationnelles 
réelles ont été conformes aux prévisions. Le tout a donné lieu à un 
excédent global. L’excédent opérationnel a permis de transférer 
des sommes au fonds d’immobilisations et au fonds de prévoy-
ance pour continuer à soutenir une planification et une stabilité 
financières à long terme.

Les charges opérationnelles de 2018 sont demeurées 
stables par rapport aux exercices précédents, y compris les som-
mes importantes versées par l’AIINB pour les frais d’adhésion à 
l’Association des infirmières et infirmiers du Canada, au Conseil 
canadien des organismes de réglementation de la profes-
sion infirmière et à la Société de protection des infirmières et 

infirmiers du Canada. Les coûts d’infrastructure et de bureau 
ont compté pour environ 17 % des charges opérationnelles, tan-
dis que le soutien aux membres représente 58 % des dépenses 
annuelles.

L’Association a un actif de 7,2 millions de dollars, dont  
2,2 millions en immobilisations. L’AIINB n’a pas de dette opéra-
tionnelle à long terme. Tous les placements à court et à long 
terme sont détenus dans des instruments financiers à capital 
protégé. L’Association utilise la méthode de la comptabilité par 
fonds affectés, ce qui lui permet de planifier à long terme et de 
protéger les fonds opérationnels.

Les résultats opérationnels futurs sont gérés de manière à 
atténuer tout risque financier lié à une baisse éventuelle du nom-
bre de membres, aux frais d’adhésion versés à l’AIIC, au CCORPI 
et à la SPIIC et aux dépenses imprévues. 

ÉTATS FINANCIERS
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FIGURE 18   RÉPARTITION DES DÉPENSES, 2018
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Conseil d’administration de l’AIINB : Élections

Un mode de scrutin en ligne administré par un fournisseur externe, Intelivote Systems Inc., a été utilisé pour les élections de 2018.

Médias

L’AIINB a participé à plusieurs entrevues dans les médias sur une 
variété de sujets, dont : l’examen d’admission à la profession 
(NCLEX-II); la pénurie de ressources infirmières; les infirmières 
praticiennes et l’accès du public aux soins. L’AIINB tient une page 
Facebook et un compte Twitter. Les médias sociaux lui ont permis 
d’informer les membres et le public sur la légalisation du canna-
bis, et sur la crise nationale des opioïdes et les implications pour 
la pratique infirmière. L’AIINB a aussi renseigné sur la pénurie 
d’infirmières, les infirmières praticiennes et l’accès aux soins, les 
rencontres avec des ministres des gouvernements provincial et 
fédéral ainsi que d’autres partenaires et parties prenantes.

Changements au sein du personnel

Le Conseil et le personnel de l’AIINB ont félicité Dawn Torpe, 
infirmière-conseil, à l’occasion de son départ à la retraite le 

Région 1 (région de Moncton) 
Élu par acclamation
•	 Joseph Gallant

Région 3 (Fredericton et Haut-de-la-Vallée) 
Élection nécessaire
•	 Teresa Harris
•	 Diane Murray
•	 Nathaniel Wickett

Région 5 (Campbellton et Restigouche) 
Élu par acclamation
•	 Laura Gould

Région 7 (région de Miramichi) 
Élu par acclamation
•	 Deborah Walls

 27 avril 2018 après cinq années de service.
En mai, l’AIINB a accueilli deux nouveaux membres 

du personnel : Nicole Croussette, II, infirmière-conseil, et 
Stéphanie Saulnier, adjointe administrative : soutien à la 
réglementation.

Semaine nationale des soins  
infirmiers 2018  

L’AIINB a invité des infirmières chefs de file de la province à lever 
le drapeau de l’AIINB dans leur communauté. Elle a aussi invité les 
membres à participer à un concours sur Facebook pour illustrer 
#VoiciLesSoinsInfirmiers, qui a mené à la création d’une affiche 
unique de la Semaine nationale des soins infirmiers de l’AIINB, 
distribuée dans les milieux de travail infirmiers. Des annonces 
et des éditoriaux ont été publiés dans des encarts spéciaux des 
quotidiens de la province à l’occasion de la Semaine des soins 
infirmiers.

SOUTENIR LES INFIRMIÈRES
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Diane Murray
(28 %)Nathaniel 
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FIGURE 19   Résultats des élections
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Campagne commune AIINB-SIINB dans 
le cadre des élections provinciales 

L’AIINB s’est associée au SIINB pour élaborer une campagne 
intitulée « Enjeux de la profession infirmière » dans le cadre 
des élections. La campagne mettait de l’avant cinq domaines 
de priorité en santé pour les résidents du Nouveau-Brunswick : 
accès aux soins de santé primaires; soins de longue durée; 
santé mentale et traitement des dépendances; assurance 
médicaments; ressources humaines en soins infirmiers. Les 
deux groupes ont rencontré les chefs des cinq partis politiques 
pour discuter de ces priorités et du rôle que les infirmières 
jouent chaque jour pour constamment améliorer la santé de 
la population du Nouveau-Brunswick. 

Suite des ateliers sur l’usure de 
compassion

En 2018, l’Association des infirmières et infirmiers du 
Nouveau-Brunswick et le Syndicat des infirmières et infir-
miers du Nouveau-Brunswick a offert des ateliers sur l’usure 
de compassion à Saint John, à Moncton et à Edmundston. 
Environ 200 infirmières ont assisté aux séances. Animés par 
Stéphanie Maillet de l’Université de Moncton, les ateliers 
visaient à donner une meilleure compréhension des facteurs 
qui contribuent à l’usure de compassion et des signes et symp-
tômes, et à suggérer des outils pour prévenir ou gérer l’usure 
de compassion.

SOUTENIR LES INFIRMIÈRES

Soutien des infirmières chefs de file en 
soins de santé : L’avenir s’annonce 
prometteur…

L’AIINB a été l’hôte en septembre 2018 de deux ateliers et 
d’une table ronde d’intervenants sur le système de santé et 
les tendances dans la profession infirmière à l’échelle mon-
diale, nationale et régionale. Les ateliers, animés par Michael 
Villeneuve, directeur général de l’Association des infirmières 
et infirmiers du Canada (AIIC), ont également accueilli les 
organismes de réglementation de la profession infirmière de 
la Nouvelle-Écosse et de l’Île-du-Prince-Édouard. Les infir-
mières chefs de file du Nouveau-Brunswick ont participé à 
un forum ouvert avec des IP, des II et des IAA.
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STRUCTURE ORGANISATIONNELLE
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•	 Karen Frenette, II, présidente
•	 Maureen Wallace, II, présidente désignée

Administratrices/
administrateurs régionaux

•	 Joseph Gallant, II, Région 1
•	 Rosanne Thorne, II, Région 2
•	 Nathan Wickett, II, Région 3
•	 Vicky Doiron, II, Région 4
•	 Laura Gould, IP Région 5
•	 Anne Marie Lavigne, II, Région 6
•	 Debbie Walls, II, Région 7

CONSEIL D’ADMINISTRATION, 2017 - 2018

Administratrices 
représentant le public

•	 Joanne Sonier
•	 Pauline Banville-Pérusse
•	 Poste vacant
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COMME LA MAJORITÉ DES ORGANISMES DANS LE CLIMAT ACTUEL, 
l’AIINB est habituée au changement. La réglementation des pro-
fessionnels de la santé évoluant partout dans le monde, l’AIINB 
doit réagir et évoluer aussi pour maintenir sa pertinence et son 
efficacité et s’assurer que les responsabilités établies dans la loi 
sont remplies. 

En 2018, le Conseil d’administration et le personnel de 
l’AIINB se sont engagés dans un travail qui améliorera le soutien 
des infirmières et infirmiers pour assurer au public une presta-
tion de soins sécuritaires et compétents et un certain niveau 
de qualité dans les soins infirmiers. Les normes d’exercice ont 
été révisées; si vous n’avez pas encore pris connaissance des 
résultats de cet important travail, prenez le temps de le faire 
et d’y réfléchir en allant à (www.nanb.nb.ca/media/resource/
NANB2019-RNPracticeStandards-F-web.pdf). Le projet national 
sur les compétences de niveau débutant a été réalisé au début 
de 2018; ces compétences doivent maintenant être intégrées 
aux programmes d’études en sciences infirmières d’ici septem-
bre 2020. Le personnel de l’AIINB s’affaire actuellement à faire 
connaître la nouvelle présentation et le contenu aux parties pre-
nantes du Nouveau-Brunswick et à en discuter avec elles.

Un comité consultatif provincial de la profession infirmière 
a poursuivi ses travaux sur le programme de maintien de la com-
pétence pour les infirmières. Une infirmière ou un infirmier qui 
obtient l’immatriculation en 2020 devra satisfaire à de nouvelles 
exigences en ligne de maintien de la compétence et, à compter 
de 2021, une infirmière ou un infirmier qui présente une demande 
d’immatriculation au Nouveau-Brunswick devra suivre le module 
d’apprentissage initial du programme de maintien de la com-
pétence du Nouveau-Brunswick pour la profession infirmière. 

Par ailleurs, l’AIINB a poursuivi ses efforts en vue de trouver 

une solution dans le dossier de l’examen d’admission à la profes-
sion (NCLEX). Un compte rendu spécial sur la question, affiché 
depuis sur le site Web de l’AIINB, a été préparé pour les membres 
présents à l’assemblée générale annuelle de 2018.

En 2018, on a demandé aux infirmières qui renouve-
laient leur immatriculation de fournir des renseignements sur 
l’éventualité et, le cas échéant, la date prévue de leur départ 
à la retraite. Les résultats sont fournis à la page 16 du présent 
rapport; bien que les chiffres réels puissent différer en raison 
de problèmes individuels liés à la santé, aux finances et ainsi de 
suite, le nombre de départs à la retraite prévus à compter de 
2023 pousse à l’action par la stratégie sur les ressources infir-
mières. Cette stratégie est menée par le ministère de la Santé 
et le ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation 
et du Travail. Elle regroupe des employeurs, des personnes du 
secteur de l’enseignement, des organismes de réglementation, 
des cadres supérieurs du gouvernement et des représentants de 
Développement social. Ce dossier, prioritaire pour nous, exige 
beaucoup de courage, d’innovation et de collaboration pour 
améliorer nos effectifs infirmiers à la baisse.

Sur le plan opérationnel, l’AIINB continue de cheminer vers 
la nouveauté, comme d’autres organismes de réglementation de 
la profession infirmière le font ailleurs au Canada. Un examen 
de la gouvernance entamé en 2017 donnera lieu à un nouveau 
cadre de gouvernance qui appuiera les pratiques exemplaires et 
renforcera la prise de décisions. En cette fin d’année 2018, l’AIINB 
continue à regarder vers l’avant : permis d’exercice multiprov-
inces, des moyens technologiques vs les sections pour appuyer et 
mobiliser les infirmières, et début de l’examen prévu des normes 
de la formation infirmière pour le Nouveau-Brunswick.

Karen Frenette, II, présidente
presidente@aiinb.nb.ca

Laurie Janes, directrice générale
ljanes@aiinb.nb.ca
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